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lie journal U A BliPUBUMUE FRAN- 
ÇAISE paraît à 4L heures du soir, et donne, 

AVANT T©Ûü» LEU AUTRES JOUR- 
NAUX: 

1° Ues «lernièrcs noinvelles de» départements 
et de l’étranger, arrivée» à Paris le matin; 

2° Ues publications du Gouvernement provi- 
soire et les nouvelles de Paris du jour 
même ; 

3 U Ua revue des journaux de Paris du matin; 

4L U Ues derniers cours des bourses de l’étran- 
ger, et ceux de la bourse de Paris. 

IL DONNE EN OUTRE: 

5“ Res nouvelles spéciales relatives aux che- 
mins de fer, à leur mouvement et à leurs 
recettes ; 

0“ Res feuilletons scientifiques, économiques 
et littéraires ; des critiques des théâtres, le 
lendemain même des premières représenta- 
tions, et des courriers de Paris; 

7° Res annonces et programmes détaillés des 
spectacles, etc., etc. 


AVIS. 

La mesure prise par le Gouvernement 
provisoire pour maintenir l’impôt du 
timbre nous oblige à augmenter le prix 
de nôtre abonnement. Aussitôt que cette 
mesure, qui soulève les justes réclama- 
tions de la presse, cessera d’être en vi- 
gueur, nous he réduirons de 1 8 fr. par an. 


Paris , * Mars. 


Aurons-nous la paix? aurons-nous la guerre? 
telle est la question qui préoccupe en ce moment 
une grande partie de la nation. A cette question, 
les uns répondent oui , les autres non. Ceux-ci 
repoussent la guerre de toute leur raison ; ceux- 
là l’appellent de tous leurs vœux. On ne com- 
prend point, en vérité, qu’il y ait en France des 
esprits assez peu éclairés pour désirer un pareil 
fléau. Mais le fait existe , et il dérive d’un pré- 
jugé qu’il est important de détruire. 

Les négociants, les gens en place, et en général 
tous les citoyens à qui les Bouleversements so- 
ciaux causent le plus de dommages , redoutent 
le contact perpétuel des cinquante à soixante 
mille hommes environ qui forment la portion bel- 
liqueuse du peuple de Paris. La guerre est faite 
à leur taille, disent-ils-, c’est là qu’ils trouveront 
un aliment à leur noble passion : l’amour de la 
gloire! — Le fond de la pensée de ces esprits ti- 
mides est tout simplement qu’ils regardent la 
guerre comme un exutoire ouvert à ces classes 
combatives auprès desquelles ils se sentent mal 
à l’aise. 

Nous protestons contre ce raisonnement spé- 
cieux. Nous ne voulons pas que l’on fasse de nos 
soldats-citoyens delà chair à boulets! Ce n’est 
pas l’armée qu’il faut leur ouvrir, ce sont les ate- 
liers, et ces ateliers s’ouvriront quand vous au- 
rez diminué nos impôts, réduit à sa plus simple 
expression notre machine gouvernementale. Que 
si nos héros des barricades portent dans le tra- 
vail cette ardeur qui nous épouvante , eh bien ! 
tant mieux! Ils en seront plus forts dans les lut- 
tes de l’industrie , plus courageux dans les ba- 
tailles qu’ils livrent à la nature. Il faut du cou- 
rage aussi pour assouplir la matière et l’appro- 
prier aux besoins de l’homme ! 

Eloignez de vous l’idée de la guerre ; c’est elle 
qu’il faut écarter. Avec la guerre, vous fermez 
les mers, vous barrez les routes et les chemins 
de fer, ces grands traits-d’union des nations. 
Avec la guerre, négociants, craignez la faillite ! 
Avec la guerre, travailleurs, craignez la famine ! 

Est-ce un autre soin qui vous agite ? Craignez- 
vous de ne pouvoir nourrir vos milices urbaines? 
Le commerce , l’industrie , l’agriculture, s’en 
chargeront si vous savez leur en faciliter les 


moyens. Et au surplus, l’entretien à l’extérieur 
en état de guerre n’est-il pas plus coûteux que 
l’entretien dans le pays môme ? 

Le peuple français a fait ses preuves de bra- 
voure. Nos victoires marquent tous les points du 
globe. On pourrait trouver d’un bout de l’Eu- 
rope à l’autre les os blanchis des bataillons que 
nous avons couchés à terre; mais, hélas ! nous 
avons eu aussi nos revers. Hommes qui avez 
perdu vos pères à Waterloo, ne craignez-vous 
point qu’après vingt ans de victoires la fortune 
ne trahisse encore une fois votre courage? Il faut 
savoir tout envisager. Si nous éprouvions des 
pertes à l’extérieur, que serait-ce donc au cœur 
du pays? Ne voyez-vous point d’ici surgir le 
spectre de la terreur? Ne craignez-vous point la 
trame des contre-révolutions? Les larmes ne 
vous viennent-elles donc pas aux yeux en son- 
geant que ces citoyens, aujourd’hui tous amis, 
tous frères, se redouteraient les uns les autres, 
s’épieraient dans l’ombre et se désigneraient à la 
haine des factions ? 

Vous tous, amis de la paix, de l’abondance, 
de toutes les douces choses de la vie, vous tous 
qui chérissez l’égalité, parce que l’égalité est 
sœur de la liberté et de la fraternité, ne permet- 
tez pas que nous courrions au devant du fléau. 
C’est assez de s’y résigner et de le supporter cou- 
rageusement quand Dieu nous l’inflige. N’ou- 
bliez pas que de la guerre est né un lieutenant 
qui devint général, premier consul, puis empe- 
reur ; l’ingrat, vous le savez, étouffa sous ses 
pieds la République, sa mère. Craignez un pa- 
reil sort pour notre République naissante. Que 
le passé vous éclaire ! A quoi bon répandre son 
sang sur le pavé pour changer un sceptre en 
sabre ? 


c’est l’enseignement. Il est encore à peu près ce qu’il 
était dans le moyen-âge. Les idylles de Théocrilc et 
les odes d’Horace sont encore la base de l’instruction 
qu’on donne à la jeunesse du dix-neuvième siècle. 
jÇpla semble indiquer qu’il n’y a rien de moins pro- 
gressif et déplus immuable que ce qui se fait par le 
monopole gouvernemental. 

Il y a en France une école nombreuse qui pense que, 
sauf répression légale de l’abus, tout citoyen doit être 
en possession du libre exercice de ses facultés. Non 
seulement c’est le droit, mais c’est la condition du 
progrès. C’est ainsi qu’on comprend la liberté aux 
États-Unis, et cette expérience vaut bien celles qu’on 
a faites en Europe du monopole. Il est à remarquer 
qu’aucun des hommes qui appartiennent à cette école 
connue sous le nom d’école économiste , n’a été appelé 
dans aucune des commissions qu’on vient d’orga- 
niser. 

Qu’ils aient été tenus éloignés des fonctions publi- 
ques rétribuées, cela n’est pas surprenant. Ils s’en 
sont tenus éloignés eux-mêmes, et ils le devaient, 
puisque leur idéal est de réduire les places à ce qui 
est indispensable pour maintenir l’ordre, la sécurité 
intérieure et extérieure, le respect des personnes et 
des propriétés, et, tout au plus, la création de quel- 
qyes travaux d’utilité nationale. 

Mais que l’on dédaigne systématiquement leur té- 
moignage dans de simples enquêtes, c’est un symp- 
tôme significatif ; il prouve que le torrent nous en- 
traîne vers le développement illimité de l’action gou- 
vernementale, vers la compression indéfinie de la 
vraie liberté. 

Frédéric Bastiat. 


Nous proposons au Gouvernement provisoire une 
mesure bien simple et qui ferait un bien immense, 
c’est d’anticiper de quinze jours le payement du se- 
mestre de la rente 5 % échéant le 22 mars. Une 
somme de plus de 60 millions qui, jusqu’au 22 mars 
serait paralysée au Trésor, se trouverait, par l’adoption 
de cette mesure, répartie entre les porteurs de 5%; bien 
des alarmes et des craintes ridicules, quant au paye- 
ment régulier des rentes de l’État, disparaîtraient im- 
médiatement; la panique financière se calmerait; dès 
la réouverture de la Bourse, une grande partie des 
sommes payées pour les intérêts du 5 % seraient em- 
ployées en achats de fonds publics, et aideraient puis- 
samment au maintien du crédit. 

La position des créanciers de l’État n’a faitque.se 
consolider par notre glorieuse révolution ; ce n’est que 
la confiance qui aurait pu être ébranlée, et qu’il s’agit 
de maintenir. La première panique calmée, on arri- 
vera à la conviction que sous un gouvernement répu- 
blicain toutes les sinécures (la liste civile spéciale- 
ment) étant abolies, toute dilapidation des fonds de 
l’État disparaissant, le budget se trouvera purifié et 
l’équilibre rétabli; le Gouvernement républicain pré- 
sentera aux créanciers des garanties bien plus sûres 
que l’ancien régime. 


LIBERTÉ D’ENSEIGNEMENT. 

Tous les actes du Gouvernement provisoire relatifs 
à l’instruction publique sont conçus, nous sommes fâ- 
chés de le dire, dans un esprit qui suppose que la 
France a renoncé à la liberté de l’enseignement. 

On a pu s’en convaincre par la circulaire du minis- 
tre aux recteurs. 

Voici venir un décret qui crée une commission des 
études scientifiques et littéraires. 

Sur vingt membres qui la composent, il y en a 
quinze au moins, si nous ne nous trompons, qui appar- 
tiennent à l’Université. 

En outre, le dernier article de l’arrêté dispose que 
cette commission s’adjoindra dix membres, choisis par 
elle, dit le décret, parmi les fonctionnaires de l’instruc- 
tion primaire et secondaire. 

Nous ne pouvons nous empêcher de faire remar- 
quer ici que de toutes les branches de l’activité natio- 
nale, celle peut-être qui a fait le moins de progrès, 


Lord Normanby a communiqué officieusement ce 
matin à M. Lamartine, ministre des affaires étrangè- 
res, les dépêches qu’il a reçues de lord Palmerston, 
relatives aux dispositions du Gouvernement brïlanni- 
que envers le nouveau Gouvernement français. 

Lord Palmerston a annoncé à lord Normanby que 
l’Angleterre n’hésite pas un moment à reconnaître le 
droit qu’a la nation française de changer de forme de 
gouvernement ; il ajoute que si les usages diplomati- 
ques n’autorisent pas le Gouvernement anglais à ac- 
créditer des agents diplomatiques définitifs auprès 
d’un Gouvernement provisoire, aussitôt que le Gou- 
vernement provisoire aura été changé en Gouverne- 
ment définitif par l’Assemblée nationale, le Gouverne- 
ment anglais accréditera son ambassadeur auprès de 
la République française. En attendant, lord Palmers- 
ton autorise lord Normanby à entretenir avec le Gou- 
vernement provisoire de la République non-seulement 
les relations d’usage, mais tous les rapports de bonne 
intelligence et d’amitié qui doivent animer les deux 
Gouvernements. 


Correspondance particulière de la République 

FRANÇAISE. 

Bruxelles, le 1 er mars 1848. 

Je n'essaierai pas de vous décrire l’impression que 
la nouvelle de votre révolution, si glorieusement im- 
provisée en trois jours, a causée en Belgique. Ç’a été 
un véritable coup de tonnerre. On s’abordait en se 
demandant : « Savez- vous la nouvelle ? » Et après 
l’avoir apprise, après avoir lu dans tous ses détails le 
récit des Trois Journées, on hochait la tête et on dou- 
tait encore. Le roi Louis-Philippe, ce roi si fin, si 
cauteleux, si habile, précipité du trône ; la régence 
de la duchesse d’Orléans refusée comme insuffisante ; 
MM. Thiers et Odilon-Barrot repoussés, dépassés; la 
République française proclamée, acceptée par l’accord 
unanime des citoyens : voilà de ces événements aux- 
quels il est difficile de s’accoutumer en un jour ! Ce- 
pendant, il n’y a plus moyen de douter. La révolution 
est faite en France, et admirablement faite. Quand le 
sera-t-elle en Belgique ? Ceci, je le sais, vous intéresse 
beaucoup plus que toutes les réflexions que je pour- 
rais faire sur les merveilleux événements qui se pas- 
sent chez vous. Quand la révolution sera-t-elle faite 
en Belgique ? Je vous répondrai : Quand vous le vou- 
drez. — Et si vous me demandez ce qu’il faut que la 
France fasse pour cela, je vous j épondrai encore, 
franchement: — Qu’elle nous laisse tranquilles ; qu’elle 
évite de menacer notre nationalité ! Car si nous te- 
nons fort peu à notre roi ( et il le sait bien), nous te- 
nons, en revanche, beaucoup à notre nationalité. Le 


sentiment qui prévaut en ce moment en Belgique, — 
quoi qu’on en puisse penser en France, — est celui 
de l’indépendance. La Belgique est et veut rester une 
nation. Si les membres de votre Gouvernement étaient 
bien pénétrés de cette idée, et si, en conséquence, ils 
proclamaient solennellement que la France renonce à 
tout agrandissementde territoire, mon Dieu! les cho- 
ses pourraient aisément s’arranger, et nous n’hésite- 
rions pas longtemps à renoncer à notre royauté. 

D’ailleurs, le roi lui-même ne demanderait pas 
mieux que de déposer le fardeau trop lourd de la cou- 
ronne, pour me servir de la phrase classique. Vous 
savez que le roi Léopold n’a jamais eu un goût bien 
prononcé pour le métier que les circonstances lui ont 
imposé. Avant 1830, oisif et opulent gentilhomme, il 
passait sa vie dans la résidence princière de Clarc- 
mont ; les réceptions, la chasse au renard, la pêche, 
occupaient tous ses loisirs. Les diplomates sont venus 
l’arracher à ce milieu tranquille, et, en vérité, je crois 
qu’il ne le leur a jamais pardonné! Depuis dix-huit 
ans, tout son désir a été de retrouver l’existence pai- 
sible du landlord de Claremont. Il est demeuré roi, 
il est vrai, mais parce qu’il ne pouvait faire autre- 
ment, et il a été roi le moins possible. Où est le roi? 
nous demandions-nous quelquefois, nous autres bons 
Flamands. Et nous cherchions dans le Moniteur le 
lieu d’où était datée la signature des ordonnances. 
Tantôt c’était Londres, tantôt Paris, tantôt Wisbade, 
rarement Bruxelles. C’est qu’il s’ennuyait si royale- 
ment dans son triste palais du Parc ! Quelquefois il 
disparaissait tout à coup, et pendant des semaines 
entières on n’entendait plus parler de lui. Il se ren- 
dait dans son château d’Ardennes, près de Namur, 
avec quelques anciens serviteurs, et il faisait consi- 
gner sévèrement les importuns. A quoi passait-il son 
temps dans ce château isolé? Mille versions circulent 
à cet égard : les uns disaient que le roi s’en allait 
chasser le chevreuil ou le sanglier dans les cantons 
giboyeux de la province du Luxembourg; les autres, 
qu’il s’établissait, une ligne à la main, le long de ses 
étangs, dans l’attilude ^bien connue des pêcheurs 
de Daumier; d’autres affirmaient qu’il pourrait bien 
y avoir • 

Quelque Lolla dans cette affaire. 

Le plus grand nombre étaient d’avis que le roi se 
trouvait atteint du spleen. Je crois que cette raison-ci 
est la meilleure: le roi s’ennuie, il s’ennuie prodigieu- 
sement d’être roi, et il aspire à redevenir un simple 
et paisible gentleman, débarrassé de tous soucis. 

Ce qui me confirma dans cette opinion, c’est qu’aus- 
sitôt que les événements de Paris ont été connus à 
Bruxelles, Léopold s’est empressé d’assembler son 
conseil et de proposer son abdication. On n’a pas ac- 
cepté, et le pauvre homme s’en est retourné tout mé- 
lancolique à son château de Lacken. Il faut espérer 
qu’il sera plus heureux une autre fois. 

Pourquoi n’a-t-on pas accepté ? Pourquoi veut-on 
continuer à faire endurer à Léopold le dur supplice 
d’être roi malgré lui? Gela signifie-t-il que la Belgique 
soit entichée de la monarchie, et qu’elle abhorre la 
république ? Pas le moins du monde ! Au fond, par 
ses institutions et par son esprit, la Belgique est es- 
sentiellement républicaine. Vous savez que nos insti- 
tutions ont été jusqu’à présent les plus libérales de 
l'Europe ; nous jouissons pleinement de la liberté de 
la presse, du droit d’association ; nous avons un cens 
électoral très-bas, et on va nous donner une réforme 
qui l’abaissera encore. D’après le nouveau projet de 
loi qui vient d’être présenté aux Chambres, le cens, qui 
jusqu’à ce jour avait présenté, selon les localités, une 
échelle allant de 20 fl. (fr. 43) à fl. 80 sera réduit au 
minimum de fr. 20. C’est plus bas qu’en Angleterre 
même. Quant à notre esprit il est tout à fait démocra- 
tique. Il s’est même opéré à cet égard depuis quelque 
temps une révolution très curieuse. Depuis deux ans, 
les hommes de la petite bourgeoisie, celle qui se rap- 
proche le plus près de la masse du peuple, ont rem- 
placé dans nos conseils municipaux la fraction la 
plus riche de la classe moyenne ou les membres clair- 
semés de la noblesse ancienne et nouvelle. Nous som- 
mes donc franchement démocrates. Comment donc se 
fait-il que nous conservions notre roi ? Comment se 
fait-il que la fraction la plus avancée du parti répu- 
blicain, elle-même, opine pour le maintenir, du moins 
provisoirement? Je vous l’ai dit, parce que tout le 
monde ici a une peur effroyable d’être absorbé par 
la France. Nous sommes nation, nous voulons rester 
nation, et nous pensons que le seul moyen de con- 


server notre nationalité consiste à garder notre roi. 
Peut-être nous trompons-nous, mais enfin c’est le sen- 
timent général. Rassurez-nous, proclamez solennel- 
lement votre intention de respecter la nationalité de 
vos voisins, déclarez que vous fté'vous adjoindrez ail-' 
cun territoire saris le fibre consentement dé^ses 1 ha- 
bitants, et alors 1 certes nous n’hésiterons pliib long- 
temps! nous permettrons^ notre Léopold d’àMr gi ié- r 
rir son spleeli dan's'la loyale résidence flè CFarienïont; 
et à notre toul^nduS crieront : 

Vive la République ! 


Colons de l’Algérie, 

Le Gouvernement provisoire se préoccupe vivement 
de la position précaire où vous avez été laissés pen- 
dant si longtemps. R sait qu’une partie de vos embar- 
ras prévient de l’irieertiïuMe qui jusqu’icPà pfâB^sur 
ll’averiir de l’Algérie. La coupable manié ^ii 'gouver- 
meménf déchu, 1 sa pusillanimité peut-êtrë/orit-'émpê- 
Iché le déVeloppemèritde la colonie où voüsTi’aéez pas 
•craint de transporter^ dès les premiers JoÜr^os 1a- 


$ 

; m 


On sait dans quel état d’assujétissement se 
trouve la foule des simples prêtres à l’égard 
des évêques. Jusqu’à ce jour, la constitution de 
l’Église a été tout aristocratique ; elle s’est mo- 
delée sur celle de la société. Le temps est venu 
de substituera l’oligarchie de laprélature,la dé- 
mocratie du peuple des serviteurs de l’Église. 
Nous recevons à ce sujet une lettre très-re- 
marquable que nous nous empressons d in- 
sérer. Nous ne pensons pas cependant, comme 
notre correspondant , que là réforme doive 
être faite par les soins du Gouvernement *, 
nous pensons que ce que le Gouvernement a de 
mieux à faire , c’est de cesser de se mêler des 
affaires du coite et surtout de cesser de le sou- 
doyer. Aussitôt que le clergé sera abandonné à 
lui-même, il saura bien accomplir les ressources 
urgentes que sa situation actuelle réclame. 

Citoyen rédacteur, 

Puisque nous sommes aujourd’hui en voie de ré- 
formes et de progrès , il faut que loris les états se res- 
sentent dés salutaires influences de la révolution de 
1848. S’il en était autrement, il ne serait point vrai 
que tous les citoyens sont libres, et que le despotisme 
ne pèse plus sur aucune classe de la société, ni sur 
aricun des membres de la nation. Eh bien, il y a 
une classe de citoyens qui gémit depuis longtemps 
sous le despotisme et l’arbitraire des évêques; et cette 
classe de citoyens est celle des prêtres, enfants du 
peuple, ses frères et ses amis. N’y aura-t-ildoric sous 
aucun gouvernement, aucune réforme en leur faveur? 
Seront-ils donc toujours condamnés à voir en silence 
des améliorations dans tous les états , hormis dans le 
leur? Faudra-t-il que pour plaire aux prélats dont les 
gouvernements croient avoir besoin, surtout dans leur 
origine, le peuple-prêtre souffre et souffre toujours ? 
Non 1 ,’ cela n’est pas possible. Le peuple de Paris qui a 
vaincu de nouveau d’une manière si sublime et con- 
quis au prix de son sang ses droits méconnus, n’a pas 
vaincu pour lui seul. Il : est trop généreux pour ne pas 
faire part de sa victoire à ceux qui lé consolent , l’in- 
struisent et le bénissent. 

Les pouvoirs des pontifes ont donc besoin d’être ré- 
glés et limités; et il sera d'autant plus facile au Gou- 
vernement qui préside en ce moment avec tant de sa- 
gesse et de lumière aux destinées delà France et à ses 
besoins, d’adopter ces mesures en faveur des simples 
et pauvres prêtres, que toujours les papes se sont de- 
mandé comment les évêques de France jouissaient de 
si grands et de si nombreux privilèges. 

Seulement que le Gouvernemerit ne craigne pas 
d’attquer l’abus dans ses racines mêmes; les niais 
seuls pourront s’en alarmer ; mais ces prétendues 
alarmes sc dissiperont devant les -suffrages, les béné- 
dictions et le patriotique dévouement dé quarante 
mille prêtres. 

Vive la République française ! 

L’abbé B 

Paris, le 2 mars 1848. 


La République défendra l’Algérie comme le sol 
même de la France. Vos intérêts matériel» efr moraux v 
seront étudiés et satisfaits. L’assimilation progressive 
des institutions algériennes à celles de la métropole, 
est dans la pensée du Gouvernement provisoire; elle 
sera l’objet des plus sérieuses délibérations de l’As- 
semblée nationale. 

La France compte sur votre patriotisme pour-se- 
conder le gouverneur général investi de la confiance 
du Gouvernement provisoire. 

Les Membres du Gouvernement provisoire. 


i Lè Gouvernement provisoire de la République dé- 
crète : 

' 1 » La journée du travail est diminuée d une heure. 
En conséquence, à Paris, où elle était de onze heures, 
jelle est réfiuitf^à flix, et éri province, où elle avait été 
|usqü*fci de-douze heurés/iellé-est réduite à onze ; * 

J 2 ^ L’eXpfoitàtion des ouvriers par des sous-entre- 
mreriêurs oiï marchandage} est abolie. 

| Ilftst bîên eritendtf iqùeles associations d’ouvriers 
iqui n^Mpoi rit pôüV^bjêH’eXploitatron des ouvriers 
les unitpàr les autres, ne sont pas considérées comme 
marchandage: 

Les membres du Gouvernement provisoire. 


conseiller d’État en service ordinaire, en 'remplacement 
de M. Taboureau, admis, sur sa demande, à faire va- 
loir ses droits à la retraite. 


I ' 

i 

l Là-cou» royale de Limoges , réunie en assemblée 
jgénéraleq a ehàrg& fcon premier président d’exprimer 
json-iadfcésSoo-ail Gouvernement républicain. Cette dé- 
!cistëtt% été qmsb-à â’unanimilé. 

A l’audience de la veille , M. le substitut Millevoye 
avait requis , dans une patriotique allocution , que la 
justice fût rendue au nom de la République. 


ACTES OFFICIELS DU GOUVERNEMENT. 


RÉPUBLIQUE FRANÇAISE. 

LIBERTÉ, ÉGALITÉ, FRATERNITÉ. 


Le Gouvernement provisoire, 

Considérant que les impôts, quels qu’ils soient, nè 
pourraient pas cesser d’être perçus sans porter at- 
teinte à la rentrée particulière de toutes les contribu- 
tions, et par conséquent à la tranquillité publique; 

• Qu’en ce qui concerne l’impôt du timbre relatif aux 
journaux, lequel continuera à être perçu à dater du 5 I 
mars courant, il ne peut y avoir actuellement d’excep- J 
tiôn ; mais que, sans porter atteinte a ce principe, et i 
dans un intérêt purement politiquë, il convient d'en 
suspendre l’exécution au moment où le peuple entier 
va, pour la première fois, exercer ses droits dans toute 1 
leur plénitude; 

Le ministre des finances entendu, 

Arrête : 

L'impôt du timbre sur les journaux et écrits pério- 
diques sera suspendu dix jours avant la convocation * 
des assemblées électorales, pour laisser aux élections ! 
la plus grande publicité possible. 

Le ministre de» finances est chargé de l’exécution 
du présent décret. 

Le Gouvernement provisoire , 

Considérant la nécessité de pourvoir à la prompte • 
et régulière expédition des affaires dans toutes les ! 
branches du service public; 

Considérant qu’aux termes des règlements actuel- 
lement existants, un grand nombre d’affaires ne pou- 
vaient être décidées que par des ordonnances royales; 

Considérant que l’urgence des circonstances ne per- 
met pas au Gouvernement provisoire d’intervenir 
dans les détails journaliers de l’administration cou- 
rante pour chaque département ministériel ; 

Décrète : , 

Lès affaires d’administration courante qui, dans l’é- 
tat 'actuel de là législation, ne pouvaient être réglées 
qu’au môÿëii'd'ordônriances royales , seront valable- 
ment décidêés par le ministre provisoire dü départe- 
ment auquel ces affairés ressortissent. ( • 

I Lès affaires pour lesquelles l'avis du conseil d’État 
était exigé continueront à lui être soumises. 

Chacun des ministres, en ce qui le concerne, est 
chargé de l’exécution du présent décret. 

Le miriistre provisoire déda marine et des coldnies i 
arrête ce qui suit : ; 

Art. 1 er . Une commission sèra immédiatement for- 
mée pour procéder à la réorganisation , sur dé' nou- 
velles bases, de l’administration centrale du départe- 
ment dè la marine et des colonies. 

Art. 2. Cette commission- est composée dé ; 

MM. Marée, directeur du personnel et désopéràtiotts 
maritimes, président 
Mestro, directeur des colonies, membre; 
Blanchard-, chèf de la" division de la comptàbi- 
lité, membre; 1 

Hennequin, chef du cabinet du ministre, secré- 
taire. 


* Lé Gouvernement provisoire a décidé que les famil- 
les des citoyens morts pour la République dans les 
••joürnées des-'^ï et 24 février, auront leur place mar- 
quée dans la cérémonie funèbre qui aura lieu le sa- 
medi 4 mars. 

, En conséquence, MM: les Maires prendront des! 
mesures pour que les familles, hommes, femmes -et i 
enfants, qui se proposeraient de faire partie du cor- \ 
tége, ne puissent s’y présenter que munies d’une at- 1 
'testation de parenté, délivrée par les soins de la mai- » 
*rie de leur arrondissement. Cette mesure est réclamée ! 
(datas l’intérêt de l'ordre et de la dignité dé la' 'céré- 
monie funèbre. 


Soldats de l’armée d’Afrique; 1 

Le Gouvernement républicain que là- 1 Frarice vient 
de se donner poîta, il y a un demi-siècle, sur là ténre 
d’Afrique, les couleurs sous lesquelles vous avezcdm L 
battu il y a dix-huit aris. 

Vos luttes héroïques , vos travaux , - votre infatiga- 
ble persévérance , cette vertu militaire , en un mot , 
dont vous avez donné tant de preuves, le Gouverne- 
ment républicain sait les apprécier , il saura lés ré- 
compenser. 

Soldats, la gloire que vous avez acquise en con- 
quérant à la France la plus bélle de ses propriétéé' na- 
tionales, est Un titre impérissable à là reconnaissance 
de la République. 

Le digne chef que le Gouvernement provisoire a 
placé à votre tête a son entière confiance comme il a 
la vôtre. 

C’est dans vos rangs qu’il s’est illustré ; en le sui- 
vant sur le chemin de l’honneur et du devoir , vous 
vous montrerez fidèles à ce sentiment de la discipline 
qui n’a jamais abandonné le soldat français. 

les membres du Gouvernement provisoire. 

Paris, 2 mars 4-848; 


. Le Gouvernement provisoire arrête : 

Le maire de Paris relève du Gouvernement provi- 
soire; pour tous les objets de police , il doit' faire les 
communications à M. le-ministré de 1 intérieur. S’il y 
a dissentiment entre le ministre et le mairie sur quel- 
ques mesures à prendre,- il en sera immédiatement ré- 
féré au Gouvernement provisoire. 


M. Marié V membre dü GôüveVrieriiént provlsolré, 
ministre des' travaux- publics , a reçu àujôürid^'iii ‘une 
sèctioh du conseil d’Étàt , ayant' a sa tête Ml Lë- 
gràiid, présïderit. 


• Le Gouvernement provisoire, 

; Considérant que la nation tout entière doitiêtré re- 
iprésentée aux funérailles des citoyens morts pour la • 
.république dans les journées des 23 et 24 février, dé- 
crète : 

! Les funérailles des citoyens morts pour la patrie au- 
ront lieu le samedi 4 mars 1848. 

A' midi précis il sera célébré solennellement dans ! 
l’église dé la Madeleine un service religieux ; un ser- 
vice sera également célébré dans toutes les églises de < 
Paris. 

Lés corps seront déposés dans les caveaux dé’ la 
colonne de Juillet, et réunis aux cendres des combat- 
tants de 1830. 

Ordre dw cortège. 

1" Un escadron de la garde nationale à cheval, un' 
escadron de dragons, un escadron de cuirassiers et 
une compagnie d’artillerie; 

2» Les maîtres des cérémonies des pompes funè-t 
brès; 

3° La -‘musique des six premières légions de la garde I 
natitfriàle/lés tambours -eritêtè ; 

4° Une compagnie des premier -et deuxième batail- 
lons de chaque légion, composée de gardes nationaux 
habillés et non habillés,; commandée par le colonel; 
entre chaque légion, une compagnie d’infanterie de 
l’armée. 

5° Les orphéonistes ; . 

6°' Aü milieu d’eux le symbole de la République 
sur un char traîné par huit chevaux et entouré d’un 
ou de plusieurs représentants des ouvriers, de la 
t garde nationale* de la presse,- de l’armée, des inva- 
,lides/de l’Institut, des diverses écoles, etc , etc.; 

• 7° Le clergé de la Madeleine; 

t 8° Les • corps- des victimes, précédés des ordonna- 
t teurs ; 

ï 9° Le Gouvernement provisoise 1 et lés ministres, 

. précédés et suivis des faisceaux de la République ; 

10° Les municipalités des arrondissements, con- 

• düites par la municipalité centrale; entête, les familles 
i des victimes,- hommes femmes et enfants ; 

14? Des ordonnateurs dés pompes funèbres; 

• 42° Des députations d’ouvriers 1 de tous les corps 
d’état de la -presse et dé i toutes les écoles 1 .- Ces dépu- 
tations auront des bannières garnies de crêpe; 

i 4-3° L’état-major de la-garde riatiouale; de la 4 re di- 
i vision militaire et de> la 1 placer 

44? Une compagnie du 3 e et-4 ? bataillon de-chaque 
légion;; composée de gardes nationaux habillés et non 
habillés; commandée- par le lieutenant-colonel 1 ; entre 
, chaque légion; une compagnie d’infanterie de Farinée; 

( iî>° Un escadrion dë la garde nationale à ; Cheval et 
un éscadron de cavalerie dei l’éririée fermera lâ mar- 
che 

; 4 6° Les chœurs des divers tbé&tre de la République 
seront placés sur les degrés de l'église de la Made- 
leine ; . 

17° La garde nationale habillée et non habillée et 
l’armée formerotat urië haie mobile de la; Madeleine à 
la colonne de Juillet. 

Lé citoyen Pagnerre, secrétaire général du Gouver- 
nement provisoire, est chargé spécialement de l’exé- 
cutïôn du présent décret. 


Une députation de gardes nationaux de la première 
légion a été reçue hier par le Gouvernement provi- 
soire ; elle venait demander que la statue d’Armand 
Carrel fût portée en tète du convoi qui aura lieu de- 
■main. 

* M. Garnier-Pagès, au nom du Gouvernement pro- 
visoire, a instruit la députation des motifs qui sem- 
blent devoir empêcher le Gouvernement d’accéder à 
*ce'vœu-.-« La demande que vous me faites, a-t-il ré- 
‘pondü; j’y accéderais à l’instant même avec le plus 
grand empressement; mais, remarquez-le, Armand 
Carrel n’est pas le seul ; il y a d’autres hommes qui ont 
.aussi succombé dans nos rangs; et peut-être la dis- 
tinction -si honorable. dont vous me parlez deviendrait- 
elle, si elle était accordée à l’un et: pas aux autres, un 
sujet d’amertume et d’affliction. . 

» Je ne parle pas ici pour, un fait personnel. (Mou- 
vement dans la députation ) Mais il y a une douleur 
profonde dans mon âme, au milieu même de la joie, 

,de l’enivrement dc.notre glorieuse victoire ; et quand 

je mevois seul, seul dema famille dans cette enceinte, 
’j^me demande;: N’ai-jepas pris- iaplace -d'un autre ? 
(Sensation marquée.) N’avais-je pas un frère, un frère 
} adoré,' qui-, lui- aussi, devrait être ici? N’est-ce pas lui 
qui m’a ouvert la voie, qui m’a enseigné à aimer la 
‘ patrie et à mourir pour elle s’il le fallait? 

» Et puis; n’en est-il. pas d’autres encore, et Ben- 
,jqmin Constant et Manuel, .et tant d’autres? 

„ Oh ! si nous pouvions en faire; pour ainsi dire, un 
‘décret, faire une grande chose, rouvrir le Panthéon, 
,ouleur élever un* monument digne, noble, nous en 
. serions heureux ; mais faire, un acte isolé, faire une 
manifestation pour un nom, quand il y eu a beaucoup 
d’autres, je me demande si nous le pouvons, si nous le 
• dévohs*! 

» 'Du reste; Messieurs, je soumettrai votre demande 
au Gouvernement provisoire, et s’il croit pouvoir l’ac- 
cepter, soyez convaincu qu’il le fera.» 


Sur ïe rapport de la commission dit Gouvernement 
pour les travailleurs, 

Considérant : 1 

Qu’ùn travail manuel trop prolongé*- non seule- 
ment ruine la santé. du travailleur , mais encore, en 
ï’empêchant de cultiver son intelligence* porte atteinte 
à la dignité de l’homme ; 

2° Que l’exploitation des ouvriers par les sous-en- 
treprerieurs ouvriers, dits marchandeurs ou tacherons, 
est essentiellement injuste , vexatoire/et controire au 
principe de la fraternité : 


NOMINATIONS DANS L’ORDRE JUDICIAIRE. 

M. Abbatucci, président dè- chambre à la cour d ap- 
pel d'Orléans ,.estmommé conseiller à la cour d’appel 
de Paris* en remplacement de Mc d’Angeville, décédé. 

M. Durand deRomorantin est nommé président de 
chambre à la cour d’appel dfOrléans* en remplacement 
de Mv Abbatucci, appelé à d’autres fonctions* 

M. Jouvence!/ maître des requêtes, est ttemnié con- 
seiller d’État en service ordinaire*^ remplacement de 
Mv Fumerau d'Ardeuil; admi8, sur sa demande, à.faire 
. valoir ses ; droitslà la- retraite.- 

M r , Bouchené-Lefér,maUrede8réqüêtos;estn0«mié 


HOMMAGE. 

i RENDU 1 A . LA: MÉMOIRE I 11’ ARMAND’ iCARREL. 

• A onze heures, ce matiii, une foule compacte de 
citoyens, dè gardes nationaux et d’élèves des diverses 
écoles, précédée dé’ M.‘ Armand Marrast; membre du 
Gouvernement provisoire , partait de PÎIôtèl-de- Ville 
pour se rendre an cimetière de Saint-Mandé, afin d(y 
rendre un solennel hommage aux. mânes vénérées 
d’Armand Carrel. Le cortège s’est dirigé- par. les rues 
Saint-Antoine et du Faubourg-Saint-Autoine- Au rond- 
point de la barrière du Trône, . il a traversé les rangs 

" de la garde nationale , commandée par le général 
Courtais. Le cri : Vive la République ! était répété 
par tous avec enthousiasme. 

• Le cortège est entré à une heure dans le cimetière 
de Saint-Mandé , et s’est dirigé dans le plus grand 
ordre et avec recueillement vers la tombe d’Armand 

! Carrel/ 

. M. Armand Marrast s’est avancé; a salué la. statue 
. de.Carrel ,.et , du. haut des marches de sa tombera 
, prononcé l’allocution suivante : 

Citoyens! 

Commençons par crier : Vive la République ! 

(Ce cri, répété avec enthousiasme par la foule , se 
prolonge bien au delà des murs du cimetière.) 

M. Marrast continue ainsi lorsque le silence est ré- 
tabli : 

Citoyens! 

Ce cri est le- premier hommage que nous devions 
rendre à la mémoire d'un homme qui a voulu le Gou- 
vernement républicain, qui a consacre sa vie au ser- 
vice de cette grande cause, et qui n’est mort qu’avec 
un seul regret : celui de n’avoir pu la faire triompher ! 
Citoyens ! 

Nous devons maintenant vous rappeler à tous, au 
pied de cette tombe, à vous d’abord jeunes gens des 
êéoles, que la République a trouvés des premiers dé- 
• voués 1 au Service dü Gouvernement provisoire à l’aider 
dé votre concours, à le soutenir de vos efforts; nous 
devons vous rappeler qu’tf s’est assis sur les bancs 
que^ vous vcnezde quitter, qu? il est sorti de vos rangs, 
qu’il a toujours aimé le peuple, qu’il a combattu in- 
cessamment pour lui, et qu’il eût voulu mourir comme 
vous mourrez, j’en ai la conviction, si la patrie vous 
appelle à sa défense. 

(Oui! oui ! — Nous le jurons ! nous le jurons!) 
Nous devons vous dire, à vous, écrivains de la 
presse, que votis ne trouverez nulle part un esprit 
plus ferme* u» caractère plus élevé, un. cœur plus gé- 
néfeux/üne âme mieux trempée et plüs convaincue... 
(Lotigsi® et . énergique approbation;) 


Citoyens ! 

Comme nous, Armand Carrel comprenait la Répu- 
blique ; comme nous, il disait que le Gouvernement 
républicain n’admet ni ostracisme ni exclusion... 
(Bravo ! bravo !) ; comme nous, il croyait que le Gou- 
vernement républicain est la garantie la plus certaine 
de l’ordre, et l’instrument le plus solide delà liberté. 
(Vive approbation.) 

Comme nous, Armand Carrel voulait la souverai- 
neté du peuple; cette souveraineté qui n’admet pas 
de classes, pas de distinctions, et qui ne reconnaît 
qu’une supériorité, celle des services rendus au pays, 

La foule, avec transport. C’est vrai! c’est vrai.! Vive 
la République ! 

M. Armand Marrast continue : 

Citoyens ! 

Le Gouvernement provisoire n’a pas de force, par 
lui-même. . . 

Cris unanimes. La nation le soutient !... Oui ! 
oui ! 

M. Armand Marrast. Le Gouvernement républicain 
n’a que la force que les citoyens veulent bien lui don- 
ner: cette force, elle résidera toujours au sein, de la 
souveraineté nationale, dont nous ne sommes aujour- 
d’hui que les délégués provisoires. 

Nous avons aujourd’hui un grand devoir à remplir, 
et nous comptons sur l’alliance de tous les citoyens... 

De toutes parts. Oui! oui ! Vive la République! 

M. Armand Marrast. Ce devoir , c’est de prêcher 
partout l’union, la concorde. . . (Oui ! oui !) Ce devoir, 
c’est de montrer que nous sommes un peuple indivi- 
sible, fort, décidé fermement à maintenir nos droits, 
et aussi les droits de tous les peuples qui ont combattu 
pour la liberté, de la Suisse, de l’Italie , de l’Espagne 
et de la Pologne! (Gloire à la Suisse! gloire à l’Italie ! 
vive la Pologne ! vive l’Espagne !) 

Du pied de cette tombe, je suis heureux de pouvoir 
saluer tout un peuple pour lequel s’ouvre une nou- 
velle ère. 

( Les cris vive la Pologne! se reproduisent avec une 
nouvelle intensité.) 

Nous succédons à un gouvernement qui subissait la 
paix ; nous sommes en position aujourd’hui de 1 impo- 
ser à l’Europe. . . (Bravos prolongés.) On nous disait, 
il y a quelque temps : Si la France est sage, elle aura 
la paix. . . Et nous, maintenant , nous disons à l’Eu- 
rope : Si elle est sage !.. . 

(Ici un immense cri d’approbation enthousiaste s’é- 
lève et couvre un instant la voix de l’orateur.) 

L’hommage que nous venons rendre aujourd’hui à 
la mémoire d’Armand Carrel devait être plus complet; 
nous aurions voulu pouvoir transporter sa. statue et 
ses cendres au Panthéon; mais le Gouvernement pro- 
visoire , occupé de grands travaux qu’il doit mener A 
fin , n’a pas eu le temps de faire les préparatifs d’une 
telle solennité. 

Je ne puis m’empêcher de mêler aujourd hui au nom 
d’Armand Carrel le nom si cher de Godefroy Cavai- 
gnac. . . 

Toute l'assistance. Bravo ! honneur à Carrel! hon- 
neur à Cavaignàc ! Vive Marrast ! oui , oui , vive Mar- 
rast ! 

il/. Marrast . En jour viendra bientôt où nous serons 
à même de rendre à ces grands citoyens l’hommage 
complet qui leur est dû ; nous ferons pour eux, pour 
leur mémoire, tout ce que nous pourrons faire; car la 
République a aussi le culte des saintes traditions, des 
glorieux souvenirs et des nobles exemples. (Longue et 
bruyanle approbation.) 

Citoyens (ajoute l’orateur d’une voix très-émue), ce 
que j’ai à vous dire maintenant est purement person- 
nel ; je vous demandera permission de ne pas vous 
accompagner au retour, et d’aller au sein du Gouver- 
nement consacrer le peu de forces, qui me restent à 
l'accomplissement de l’œuvre commune* 

(De longs bravos et les cris de Vive la République l 
vive Marrast! accueillent la fin de cette allocution.) 

M. Emile de Girardin prend ensuite la parole en 
ces termes : 

Citoyens',. 

En venant me mêler à cette grave et douloureuse 
solennité, nul de vous ne se méprendra sur le senti 
ment qui m’y amène. 

Je réponds à un noble appel qui m’a été adressé. 
Un tel appel n’a pu que m’honorer, car ce n’était 
pas assurément traiter mon cœur en cœur vulgaire. 

C’était me dire qu’on ne doutait ni.de la sincérité 
ni. de la durée du deuil que, dans unft. autre circon- 
stance, je n’avais pas hésité à rendre public. 

Si les regrets que j’éprouve de la perte fatale et 
prématurée du citoyen éminent qui avait donné à ses 
croyances républicaines le double éclat d’un rare ta- 
lent et d’un courage éprouvé, si ces regrets avaient pu 
être accrus, ils l’auraient été par les événements qui 
viennent de s’accomplir. 

Dire que le citoyen Armand Carrel manque à ces 
événements, c’est rendre à sa mémoire l’hommage le 

plus flatteur. f 

Je me trompe ; il est un hommageplus digne d’elle 
que nous pouvons lui rendre, c’est de demander au 
Gouvernement provisoire, qui vient de se glorifier en 
abolissant la peine de mort, qu’il complète son œuvre 
en proscrivant le duel. 

M. Armand Marrast prend de nouveau laiparo)q,et 
s’exprime. ainsi- 
Citoyens^ 

La magnanimité que le peuplera déployée^ jour du 


combat commandait à tous les organes du Go,uyerne- 
jnent provisoire la.eonduite qu’ils ont, tenue- : quand 
nous sommes venus ici, nous n’avons voulu penser ; 
qu’à la vie d’Armand Carrel; nous avons oublié sa 
mort. 

Ce que vous venez d’entendre est un grand hom- 
mage à cet esprit de concorde et de fraternité que 
nous avons tous pratiqué. 

Nous acceptons cette expiation, faite sur le seuil de 
la dernière demeure d’Armand Carrel. t, 

Nous acceptons cette expiation qui se manifeste par 
un grand acte, celui de la proscription du duel. 

Que cette pensée ne tombe pas dan.s, l’oubli,. 

Quant à nous, nous sommes aujourd’hui pénétré 
du même sentiment : oublions, toutes les discordes, 
tous les dissentiments ; ne . nous souvenons pas des 
luttes, des querelles; songeons seulement qu’il .y a 
une patrie qui est notre mère. 

Quelque part que se rencontre le talent allié à un 
noble caractère, le Gouvernement provisoire lui ten- 
dra la main quand il viendra se vouer au service de 
la cause que nous défendons tous, au service de la 
République. 

M. Chevreau, maire de Saint-Mandé, qui donna 
l’hospitalité à Carrel lors, du fatal événement qui lui 
coûta la vie, s’avance à son tour et s’exprime ainsi : 

Citoyens, 

Il y a douze ans bientôt, nous venions déposer ici 
le grand patriote que nous, pleurons encore. Tout un 
peuple nous suivait. Cette mort d’un seul était le 
deuil de tous. Cette même foule désolée, je la retrouve 
aujourd’hui ; la douleur est la même, les regrets sont 
éternels. Et pourtant, si ces yeux de bronze pouvaient 
s’ouvrir, si cette bouche, trop tôt muette, pouvait 
parler, Citoyens, elle nous ordonnerait de sécher nos 
pleurs, car Carrel ressuscite dans la patrie qui s’é- 
veille ! (Acclamations.) 

Moins heureux que nous, il n’a pas vu la terre pro- 
mise de la liberté ; mais il la devinait à l’horizon ; c’est 
vers elle qu’il marchait sans relâche ; c’est sa trace 
qui nous y a amenés. (Oui ! oui !) 

Réjouis-toi donc de notre triomphe, pur et géné- 
reux Carrel, car tou souvenir combattait avec : nous, 
car notre victoire est ta victoire! (Oui ! oui!) 

Paris le sait bien, lui qui nous envie l’honneur de 
ta sénulture! 

Ah ! qu’il me soit permis de le dire ici, nous te ver- 
rons partir avec tristesse Et, pourtant, ce modeste 

asile n’était pas digne de le garder; le Panthéon te 
réclame, le vœu de la France entière t’y appellera 
bientôt. Il était temps enfin que tu rejoignisse la vraie 
famille, la famille de ceux qui ne doivent point mou- 
rir ! 

Mais qu’au moins ton souvenir reste avec, nous ! 
Nous le perpétuerons ici ; nous ne voulons pas qu’à 
cette place à jamais glorieuse puisse s’élever un jour 
une tombe vulgaire. 

La commune de Saint-Mandé tout entière s’associe 
au vœu de son maire, et nous t’éléverons de nos de- 
niers et de nos mains une simple colonne avec ces 
mots : « Ici a reposé Carrel ! » (Bravo !) 

Et maintenant, citoyens, un dernier mot : Une li- 
berté complète et pacifique luit enfin sur. la France. 
Elle s’est allumée en trois jours, cette flamme éter- 
nelle; jurons de ne pas la laisser s’éteindre ! (Nous le 
jurons! nous le jurous!) Alimentons-la tous, faisons- 
la grandir, laissons-la monter plus haut, plus haut 
encore; car, à un point de l’atmosphère, vous verrez 
se coaliser tous les vents du ciel pour la porter aux 

quatre coins du monde! 

Vive la République ! 

Ce cri est répété avec enthousiasme par toute l’as- 
sistance, qui quitte lentement et avec ordre le cime- 
tière. Le cortège regagne l’Hôtel-de-Ville par le che- 
min qu’il a déjà suivi. Le général Courtais, après la 
cérémonie, a adressé quelques patriotiques paroles à 
la garde nationale et à la population : à la garde na- 
tionale, pour la remercier de. son concours dans cet 
hommage rendu à la mémoire d’un grand citoyen ; à 
la population, pour l’engager à se disperser paisible- 
ment. 

A trois heures tout était terminé, et les abords de 
l’Hôtel-de-Ville avaient repris leur aspect accoutumé. 


FAITS DIVERS. 

— Les citoyens, nos frères et amis, qui ont été 
poursuivis politiques, prévenus politiques, .condamnés 
politiques , sont priés de se réunir lundi 6 mars , à 
dix heures du matin, dans la salle Valentino, rue St- 
Honoré, pour s’entendre sur les offres de service qu’ils 
veulent adresser au Gouvernement provisoire de la 
république. 

Paris, 2 mars 1848. Wagner. 

— On a fait courir les bruits les plus absurdes sur 
.L’état des, finances du pays. On a été jusqu’à dire que 
le service de la rente n’était pas assure. Non seule- 
ment ces bruits n’ont aucun fondement , mais nous 
pouvons dire de la manière la pins formelle que le 
Trésor a de quoi faire face à tous les services de l’Etat, 
et qu’il lui restera en plus un encaisse suffisant pour 
les éventualités de la guerre, si on était assez înseçsé 
. pour nous la décorer 

— Avis, -r, A partir de dimanche prochain, 5 mars, 
: toutes les. succursales de la caisse d’épargne de PaJis 


seront en mesure, ainsi que la caisse. centrale, de re- 
cevoir les versements. 

La succursale qui, était établie à l’IIotel-de-Ville sera 
installée à la mairie du 9 e arrondissement, rue Geof- 
froy-l’Asnier. 

—Un certain nombre de chevaux ont été égarés ou , 
pris dans ces derniers jours ; les citoyens qui les ont , 
recueillis n’attendent qu’un ordre pour les rendre. Us 
sont priés, en conséquence, de les ramener à la mai- 
rie de leur arrondissement. 

— Hier soir, une députation nombreuse de journa- 
listes a présenté au gouvernement une réclamation 
contre le décret relatif au maintien de l’impôt du 
timbre. 

Par arrêté du ministre de l’instruction publique, en 
date du 28 février, les ci-devant collèges royaux por- 
teront désormais le nom de lycées. 

Les lycées de Paris prendront les noms ci-après dé- 
signés ; savoir : 

Le collège Louis-le-Grand, lycée Descartes. 

Le collège Henri IV, lycée Corneille. 

Le collège Saint-Louis, lycée Monge. 

Le ..collège Bourbon, lycée Bonaparte , son ancien 
nom. 

: ”Le collège Charlemagne, lycée Charlemagne. 

M. de Cormenin vient d’être nommé vice-président 
du conseil d’État. 

Mont-de-Piété. — Un citoyen demande que la me- 
sure par suite de laquelle les objets engagés au Mont- 
de-Piété depuis le l eT février , pour une somme de dix 
francs au plus , seront rendus à leurs propriétaires, 
soit étendue à tous les engagements au-dessous de 
10 fr. existants aujourd’hui, quelle que soit leur date. 
Pourquoi ceux qui sont malheureux depuis si long- 
temps seraient-ils moins bi,en traités que ceux atteints 
plus récemment par le malheur ? 

— II. vient dese.former une association entre les 
Belges résidant à Paris. La première réunion a eu lieu 
le 1 er mars, rue Ménilmontant, 24. 

—Le Conservatoire des Arts et Métiers a rouvert ses 
cours, suivis de tout temps avec empressement par la 
population laborieuse de Paris. Il y avait foule hier à 
la reprise des leçons d’économie politique deM.Blan- 
qui,. et de législation industrielle de M. Wolowski. Ces 
deux professeurs ont été accueillis avec le plus vif en- 
thousiasme par le public, qui a voulu exprimer, par 
ces témoignages de sympathie non équivoques dans 
les circonstances présentes, toute l’estime que lui 
inspire l’indépendance d’opinion et de caractère de ces 
deux économistes. 

— M. Paulin est chargé par M. le ministre provi- 
soire de l’instruction publique et des cultes de pré- 
parer un projet de loi relatif à l’organisation des bi- 
bliothèques communales. 

— Le conseil d’administration du chemin de fer de 
Versailles, rive. gauche de la Seine, a mis à la dispo- 
sition du Gouvernement une somme de deux mille 
francs en faveur des blessés. 

Il vient de mettre à la disposition de son ingénieur 
upe somme de cent quatre-vingt mille francs pour être 
immédiatement employée aux travaux de terrasse- 
ment, dans l’espoir qu’enfm la justice lui sera rendue, 
que les vœux de la ville de Paris. seront exaucés par 
l’accomplissement de la loi du 21 juin.1846, qui or- 
donne le raccordement de la ligne de Chartres avec la 
rive gauche exclusivement, et dans le but de venir au 
secours du Gouvernement, et donnant de l’ouvrage 
aux ouvriers. 


Nouvel les des Départements. 

Toutes les nouvelles des départements qui nous sont 
communiquées, soit par l’administration des postes, 
soit par le Gouvernement provisoire, annoncent une 
adhésion générale à nos institutions populaires. Nous 
nous bornerons à citer quelques. faits particuliers: 

Strasbourg est calme, mais il y a eu quelques dé- 
sordres dans la petite ville de Brusnath où des dé- 
monstrations violentes ont eu lieu contre les Israé- 
lites. L’ordre y est rétabli. 

Quelques désordres ont éclaté dans les environs de 
Valenciennes. Nous manquons encore de nouvelles 
sur ce, fait, que npus tenons de source certaine, 

Lyon, Marseille et Bordeaux sont dans l’allégresse. 
Partout,, la garde nationale prend les armes, fraternise 
avec les troupes, maintenant l’ordre et assure la sé- 
i curité. 

— On nous écrit de La Châtre :. 

La proclamation de la république a occasionné dans 
tout le département de l’Indre le plus vif enthousiasme. 
La nomination de M. Fleury comme préfet a été ac- 
cueillie avec joie. M. Fleury a toujours été républicain ; 
c’est un honnête homme dans toute l’acception du 
mot, plein de zèle, de dévouement et d’énergie. Une 
commission est nommée qui va l’accompagner à Cha- 
teauroux et procéder à son installation. 


DERNIÈRES NOEVEEEESL 

Etranger. 

ANGLETERRE. 

Les journaux du soir de Londres du 1 er mars et 


du matin du 2 mars viennent d’arriver ; voici les nou- 
velles les plus intéressantes : 

CHAMBRE DES COMMUNES. — Séance du mars. 

m. wakley : J’espère qu’il me sera permis d’adres- 
ser une question au noble secrétaire d’État des affaires 
étrangères ? 

m. i.e président : La Chambre est saisie, d’une 
question (celle relative à la mise en accusation de lord 
Palmerston par M. Anstey); c’est la seule qui puisse 
être discutée. 

lord palmerston se lève et dit : J’espère, M. le 
président, quoique la question ne soit pas à l’ordre du 
jour, qu’il me sera permis de répondre à une question 
qui n’a pas été faite. (On rit.) — Mon bon ami M. Wak- 
ley m’a dit qu’il désirait m’interpeller sur le point de 
savoir si j’avais appris que des violences personnelles 
eussent été commises contre des sujets anglais rési- 
dant à Paris, pendant les derniers événements qui s’y 
sont passés. Je suis heureux de pouvoir l’informer, 
ainsi que la Chambre, que je n’ai pas de raison de 
croire qu’il ait été commis aucun acte de violence de 
cette nature. Je crois que les résidents anglais à Paris, 
unis par la prudence et la discrétion qui convient à 
des étrangers dans un pays où il y a des trouhles, se 
sont abstenus de prendre aucune part aux derniers 
événements de la capitale de la France, et qu’ils n’ont 
reçu de ses habitants aucun mauvais traitement. 

— La déclaration officielle faite par le ministre des 
affaires étrangères de France aux ambassadeurs et 
représentants de toutes les puissances, actuellement à 
Paris, est jusqu’à présent l’acte le plus important 
qu’ait fait le Gouvernement républicain , attendu 
qu’elle détermine la position actuelle de la République 
française dans ses relations avec le reste de l’Eu- 
rope, et engage le Gouvernement provisoire français 
dans une ligne de politique pacifique, autant du moins 
que s’étendent sa puissance et son influence. M. de 
Lamartine a, en sa qualité de ministre des affaires 
étrangères, expédié line circulaire portant que « la 
forme républicaine du nouveau gouvernement n’a ni 
changé la place delà France en Europe, ni ses dispo- 
sitions loyales et sincères à maintenir des relations 
de bonne intelligence avec les puissances qui désirent 
comme elle l’indépendance des nations et la paix du 
monde. » — M. de Lamartine exprime son désir per- 
sonnel de contribuer à cet accord des nations, dans 
leur dignité réciproque, et derappeler àl’Luropequc 
le principe de la paix et le principe de la liberté sont 
nés le même jour en France. 

Tels sont les termes de cet . important document, 
et nous avons de justes motifs de croire que le mi- 
nistre français a été plus explicite encore dans ses, 
conversations avec des personnages officiels, et qu’il a 
dit que la France reconnaissait la condition territoriale 
de l’Europe. Nous rendons pleine justice à la pureté 
et à l’élévation du caractère de M. de Lamartine; 
nous le croyons incapable de projets déguisés on de 
subterfuges en paroles, et nous ne doutons pas que 
de même qu’il doit par-dessus tout désirer la durée et 
le bien-être du gouvernement;qu’il fonde en France, de 
même il doit travailler spécialement à maintenir la paix 
avec l’Europe. Dans une république militaire, basée 
sur les triomphes d’une armée, et gouvernée par des 
généraux jaloux et victorieux, les principes de M. de 
Lamartine ne pourraient point trouver.de place ; mais 
si cela est vrai delà guerre en général, cela est infini- 
ment plus vrai d’une guerre avec l’Angleterre. Aucun 
événement à l’etranger ne contribuerait autant aien- 
verser la balance chancelante des pouvoirs civils en 
France, et à anéantir toute espérance de l’admission 
pacifique de la République française dans la famille 
européenne. Il n’y a pas longtemps que M. de La- 
martine, causant avec un de nos compatriotes, lui a 
dit, dans ce langage enthousiaste et plein d’imagina- 
tion qui le caractérise : « La guerre avec V Angleterre? 
Le jour où nous aurons la 'guerre avec l’Angleterre, il 
faudra voiler la liberté dans ce beau pays de France. » 

(Times, 2 mars.) 

On lit dans le Morning-Hcrald du 1 er mars : 

« Nous avons reçu un grand nombre de lettres ap- 
prouvant la marche suivie, par le Morning-Herald à 
l’égard des affaires de la France, en soutenant la cause 
de la paix ; nous insérons seulement la suivante (elle 
est imprimée en langue française dans le journal an- 
glais). 

» Monsieur le Rédacteur du Morni ng-Hérald, les 
odieuses affaires de famille et la soif du pouvoir qui 
ont conduit Louis-Philippe à sacrifier l’Espagne et la 
France, viennent de recevoir le. juste châtiment de 
Dieu. Ce funeste résultat a été prévu depuis long- 
temps, et notre devoir nous engage à reconnaître la 
main qui, en dépit de forteresses et d’armées, sait ré- 
duire au néant le prince qui a osé l’oublier.— Un au- 
tre devoir nous reste a remplir, c est celui de prouver 
au monde que les gens de bien en France et en An- 
gleterre n’ont jamais oublié que leur accord et leur 
respect mutuel sont absolument nécessaires au bon- 
heur universel. Un séjour de plus de dix-huit ans en 
France m’a donné la certitude des sentiments honora- 
bles et amicaux de tout ce qui est distingué dans ce 
paysjde braves, et je sais que, sauf la turpitude ou l’i- 
gnorance des dépositaires du pouvoir, soit là, soit chez 
nous, il ne sera jamais possible de rompre la paix en- 
tre les deux honorées et nobles amies de l’humanité, 
— la Fpnee et l’Angleterre. 


« J’ai l’honneur d’être. Monsieur, votre très-humble 
serviteur. Edwin Jones. « 

South sea, 28 février. 

BELGIQUE. 

— On lit dans un journal belge : « Le roi Léopold, 
quoique profondément ému des événements, se mon- 
tre calme et de sang-froid. Il s’occupe, de concert 
avec ses ministres, des mesures que des circonstances 
aussi extraordinaires réclament. 

» O 11 annonce que la mesure d’extension du cens 
électoral sera suivie d’une réforme désirée depuis 
longtemps. On se plaignait en effet que le ministère 
belge eût le droit de choisir, en dehors de l'élection , 
le bourgmestre placé à la tête des conseils commu- 
naux. On dit que ces conseils seront admis à élire 
eux-mêmes dans Jour sein leurs bourgmestres, ou du 
moins que le choix du ministère sera circonscrit dans 
le cercle des élus aux conseils. Cette amélioration est 
importance dans un pays comme la Belgique, où les 
franchises communales sont prisées si haut par les 
populations. 

» A cette occasion, les deux Chambres ont adopté 
d’urgence et sans discussion un projet de loi qui au- 
torise le gouvernement à percevoir les huit douzièmes 
des contributions foncières. » 

» A l’instant, une réunion publique composée de tout 
ce qu’Anvers renferme en négociants , s’est réunie 
spontanément au local de la salle des ventes de la 
Bourse, à la suite d’une convocation faite par MM. les 
membres de la chambre de commerce. Cette réunion 
était présidée par MM. Cateaux-Wattel, Ch. Pecher, 
Foulon et J. Schul; il a été décidé qu’une commission 
nommée parmi les membres de la chambre de com- 
merce, et composée de MM. Cateaux-Wattel, Aug. 
Reusens, Guil. Noltebohm, Ch. Percher et C. C. Van 
Kerckhoven, président du tribunal de commerce, se 
rendrait à Bruxelles à quatre heures, à l’effet de de- 
mander un sursis général de payement jusqu’au 45 de 
ce mois, et subsidiairement d’autoriser les caisses de 
l’État à recevoir, pendant un temps et à un cours dé- 
terminés, les monnaies étrangères en payement. » 

AUTRICHE. 

Vienne , 27 février. — La disposition des esprits 
devient de plus en plus ardente ; tout le monde s’oc- 
cupe des événements du jour ; on s’inquiète de ce qui 
arrivera. On sent que la solution des difficultés est 
plus qu’embarrassante, et que l’on exploite les obsta- 
cles existants pour amener des désordres plus grands 
dans les relations sociales. L’influence des constella- 
tions politiques sur toutes les affaires devient de plus 
en plus sensible; une disposition fâcheuse domine la 
Bourse ; toutes les affaires sont paralysées ; les capi- 
talistes commencent à douter du maintien de la paix. 

' Les nouvelles les plus contradictoires de la haute Ita- 
lie dominent la Bourse et produisent une baisse géné- 
rale sur tous les fonds publics, que tout le monde 
veut vendre sans qu’il y ait d’acheteurs. Les métalli- 
ques 5 %, déjà au-dessous du pair, ne trouvent pas 
d’acheteurs ; non pas que la confiance manque dans 
ces fonds, mais parce que l’on craint une plus forte 
baisse, aussi longtemps que durera cet état de choses 
et la terreur panique qui s’est répandue. 

Hier, le bruit a couru parmi les classes inférieures 
que la caisse d'épargne suspendait ses payements, ce 
qui eut pour résultat que beaucoup de déposants 
cherchèrent à réaliser leurs livrets. A midi, une telle 
foule arriva, qu’il fallut fermer les portes du local de 
la caisse. La caisse d’épargne ne manque pas de fonds 
et elle a des valeurs qu’elle peut facilement réaliser ; 
elle rembourse en toute sûreté. Il n’y a pas manque de 
numéraire ; il n’y a que la crainte de ce qui peut arriver 
qui crée l’état factice présent. On ne sait rien de posi- 
tif sur l’état des choses en Italie ; notre publicité est 
si restreinte, que les bruits nombreux mis en circu- 
lation ne sont pas réfutés quand ils sont faux. 

PRUSSE. 

Berlin, 2 8 février.— Avant-hier soir, aussitôt que les 
nouvellesinquiétantes sont arrivées de Paris, le roi est 
venu de Charlottenbourg au château, et le soir même 
S. M. a présidé un conseil des ministres. Il en a été de 
même aujourd’hui avant midi. On prétend qu’il a été 
résolu que Ton prendrait toutes les mesures militai- 
res nécessaires pour repousser énergiquement tout dé- 
bordement du mouvement au - delà de la frontière 
prussienne, et résister sur-le-champ à toute interrup- 
tion de paix qui pourrait survenir. 


GRAND-DUCHÉ DE BADE. 

Carlsruhe, 29 février. — Aujourd’hui, dans la séance 
de la chambre des députés, le gouvernement a annon- 
cé qu’il présenterait des projets de lois pour la liberté 
entière de la presse, l’armement du peuple et l’insti- 
tution du jury. — Le projet de loi sur la liberté de la 
presse était depuis longtemps rédigé. La loi sur i’in- 
truclion criminelle est combinée de telle sorte, qu’il 
suffira d’y insérer l’institution du jury, sans modifica- 
tions essentielles.— L’armement des bourgeois a com- 
mencé ; ils occupent plusieurs postes, et même une 
porte de la ville. On a distribué des fusils aux bour- 
geois. La défense de la ville sera bientôt complète. Il 
règne un enthousiasme général. A la réunion , dans 
l’Hôtel-de-Ville, on a porté des vivats en l’honneur du 
grand-duc.— 7 personnes ont été arrêtées dans la nuit; 
on dit qu’elles n’appartiennent pas à la ville ; on les 
surveillait depuis quelques jours, comme cherchant à 
troubler l’ordre public. Ce soir, des patrouilles de 
bourgeois armés parcourent les rues. 

( Gazette de Carlsruhe .) 

Le député Slosser présente une pétition de la ville 
de Carlsruhe qui demande la liberté de la presse, l’ar- 
mement du peuple et la représentation à la diète. Le 
député de Soiron présente une pétition qui demande 
en outre le droit de réunion, l’égalité de toutes les so- 
ciétés religieuses, le règlement entre le capital et le 
travail. 

le conseiller d’état bokk : Nous vivons dans un 
temps difficile. Les grands événements de France sont 
de nature à jeter le monde politique hors de ses gonds, 
à déchaîner toutes les passions et à rompre tous les 
liens de l’ordre. En de pareils moments, l’homme 
d’État ne doit pas perdre la tête, et tous ceux qui sont 
appelés à travailler au bien général doivent sentir 
qu’ils sont doublement obligés de contribuer au calme 
des esprits. Le gouvernement, de son côté, a résolu 
de déployer toute la force nécessaire, quoique avec 
prudence et eu égard à la situation, pour empêcher 
les désordres et punir le crime. Il faut qu’au milieu 
des orages, le gouvernement reste ferme; son cou- 
rage doit croître avec le danger. J’espère, messieurs, 
que vous nous seconderez dans cette tâche. 

✓ ITALIE. 

Milan, 22 février.— Après avoir promulgué la loi 
de police, le gouvernement déploie des forces impo- 
santes. Partout des armes, des sentinelles prêtes à 
faire feu ; des canons braqués, les rues désertes, tou- 
tes les boutiques fermées, les affaires paralysées, la 
douleur et la rage dans tous les esprits. Ce triste état 
de choses ne saurait durer. Une circulaire a été adres- 
sée à tous les curés; on les rend responsables de tout 
désordre qui pourrait suivre le tocsin. 

(Supplément à l’Italiade Pise, du 24 février.) 

Dans la journée, il a été opéré des arrestations à 
Florence ; on a excité le peuple à réclamer a grands 
cris auprès du gonfalonier la remise par les proprié- 
taires des loyers dus depuis huit mois. La garde civi- 
que, la cavalerie et la troupe de ligne font des pa- 
trouilles en ville. ( L’Alba de Florence du 25 février.) 

— Une notification du gouvernement impérial-royal 
de Milan porte que pour tous actes de la tranquillité pu- 
blique punis par les lois en vigueur, une procédure som- 
maire sera instruite. Le jugement est rendu par l’au- 
torité provinciale de la police; pourvoi peut-être formé 
près la présidence du gouvernement dans les vingt- 
quatre heures de la signification. 

SUISSE. 

Extrait du procès-verbal du conseil d’État du canton 
de Vaud. 

Séance du 27 février. 

PRÉSIDENCE DE M. BRIATTE. 

Le conseil d’Etat ayant appris qu’après des événe- 
ments d’une grande importance qui se sont passés à 
Paris, le peuple de la capitale de la France, non sa- 
tisfait de l’abdication du roi Louis-Philippe I er , a pro- 
clamé la République et nommé un Gouvernement 
provisoire ; considérant que cet événement aura les 
conséquences les plus heureuses pour la Suisse, le 
maintien et le développement de ses institutions dé- 
mocratiques ; considérant que le peuple français a 
toujours sympathisé avec tous les peuples, et en par- 
ticulier avec le peuple suisse; attendu que la nation 
vaudoise voudra faire une manifestation publique en 
faveur du peuple français, à laquelle le conseil d’Etat 
s’associe de tous ses sentiments; 


Décide : 

Il sera tiré aujourd’hui, àLauzanne, 401 coups de 
canon. A cet effet, l’Inspecteur général des Milices est 
chargé de faire chercher à l’arsenal de Morges deux 
pièces de 42 liv., avec les munitions et accessoires; 
il mettra sur pied les artilleurs de la section de Lau • 
zanne, sous le commandement des officiers Jucque- 
min et Ancreuaz, et ces militaires, chargés de desser- 
vir les pièces, seront soumis à la discipline militaire. 
On commencera le tir à cinq heures du soir. . 

Pour extrait conforme, au nom de la Chancellerie, 
Le Chancelier, 

P. Fornerod. 

La Société nationale de vaccine, qui compte vingt 
années d'existence et de travaux consacrés à la santé 
publique, ayant partagé l’enthousiasme unanime de 
la nation pour la grande révolution qui vient de s’ac- 
complir en trois jours, s'empresse de faire hommage 
au Gouvernement provisoire de son adhésion et de 
son dévoûment. Certaine d’avance qu’en appréciant 
l’importance de son but, le Gouvernement de la Ré- 
publique lui accordera sa protection et la secondera 
de tous ses moyens, elle le prie d’agréer ses homma- 
ges respectueux. 

Vive la République ! 

Le directeur de la Société nationale de vaccine, 

James. 



Intérieur. 


— Le secrétaire général du Gouvernement provi- 
soire, chargé de l’exécution du décret relatif aux fu- 
nérailles des citoyens morts pour la République, 
donne mission au citoyen Martin Bernard, condamné 
politique sous le règne de Louis-Philippe, de s’enten- 
dre avec les condamnés politiques à l’effet de nommer 
deux délégués pour les représenter dans la cérémonie 
du 4 mars 4848, et de désigner à tous les autres la 
place qu’ils devront occuper dans le cortège. 

Paris, le 3 mars 4848. Pagnerre. 

Nota. — Les condamnés politiques, pour l’exécu- 
tion de cette mesure, sont priés de se réunir demain 
à huit heures du matin, dans la cour du Louvre. 

— Il n’est pas vrai que M. Etex ait exécuté le char 
de la Révolution. L’auteur du Groupe de Caïn en a 
pris seulement la direction. Il a confié la partie sculp- 
turale à M. Pascal, sculpteur, et les autres détails à 
M. Victor Baltard, architecte de la Ville, décoré de 
Juillet. 


Le Gouvernement provisoire a reçu, dans la jour- 
née du 4 er mars, les députations suivantes : 

Une députation d’ouvriers cordonniers et d’ouvriers 
chapeliers, chargée d’exprimer les vœux de leurs ca- 
marades pour la prompte solution des graves ques- 
tions qui se rattachent à la position des travailleurs. 

Les citoyens délégués témoignent au Gouvernement 
provisoire leur vive reconnaissance pour les mesures 
déjà prises, afin d’obtenir un résultat prompt et satis- 
Tnisant. 

M. Garnier-Pagès, maire de Paris, membre du Gou- 
vernement provisoire, a répondu aux citoyens délé- 
gués que le Gouvernement provisoire, ne pouvant ré- 
soudre immédiatement une aussi grave question que 
celle de l’organisation du travail, s’occupait sans re- 
lâche à en préparer la solution; qu’une commission 
spéciale était installée à l’ancien palais du Luxem- 
bourg, sous la présidence de M. Louis Blanc, mem- 
bre du Gouvernement provisoire, pour rechercher, de 
concert avec les délégués des différents corps d’état, 
les meilleurs moyens de concilier les droits et les in- 
térêts de tous dans une bonne organisation du travail. 

— Par arrêté du ministre de l’agriculture et du com- 
merce, les inventeurs brevetés qui, depuis le 22 de ce 
mois, n’auront pu acquitter à Paris les annuités de 
leurs brevets dans les délais fixés par la loi du 5 juil- 
let 4844 seront relevés de la déchéance encourue aux 
termes de ladite loi, en justifiant de l’acquittement de 
ces annuités avant une époque qui sera ultérieure- 
ment fixée. 

Paris, le 25 février 4848. 

Une émotion facile à concevoir règne sur les gran- 
des places commerciales. 



NOUVELLES DES BOURSES ÉTRANGÈRES. 

Londres, t CT mars. 

Le bruit d’une contre-révolution à Paris avait été 
répandu à la Bourse. En général on était moins ferme 
qu’hier, et il n’y avait que des vendeurs et peu d’a- 
cheteurs. Les consolidés ont ouverts à 83 3/4 et ont 
fléchi, presque sans réaction, à 82 pour comptes of- 
ferts. 

On se préoccupe vivement dans la Cité et à notre 
Bourse de savoir l’effet que la nouvelle de la révolu- 
tion française pourra produire dans les provinces de 
la Lombardie autrichienne ; c’est sur ce point que l’on 
redoute le plus les collisions, si le gouvernement pro- 
visoire de France essaie de faire de la propagande à 
l’étranger. 

— La reine doit tenir demain un conseil privé à 
Buckingham-Palace 

{Globe, du 4 er mars.) 

— Jusqu’à l’heure où notre première édition a été 
mise sous presse, on ne savait rien du sort ni de la 
position de l’ex-roi des Français. Des personnes que 
l’on suppose être la duchesse d’Orléans, ses deux en- 
fants et M. Guizot, habillé en domestique, sont arri- 
vées à Jersey. On croit à l’exactitude de cette nou- 
velle, quoiqu’elle ne soit pas officiellement confirmée. 

(Idem.) 

Voici les cours de clôture des fonds étrangers : 5 0/0 
espagnols , 44 ; 3 0/0, 24 4/2; passive ,3 4/2 ; por- 
tugais, 48 à 19; brésiliens, 78 ; mexicains, 46; 4/2 0/0 
hollandais, 75; 2 4/2 0/0 45; Russes, 97 4/2.— Che- 
mins de fer anglais, demandés et en hausse. — Chemins 
français , de même ; Rouen , 28 (fr. 700) ; Havre, 42 
(fr. 300); Lyon, 3 4/2 (fr. 338); Nord, 6 4/4 (fr. 406). 

Espagne. 

Madrid 25 février. — Les affaires de Bourse ont 
reçu hier une grande impulsion : une abondance ex- 
traordinaire d’argent sur la place a été la ca ise de la 
hausse des fonds publics. 11 a été fait un très-grand 
nombre d’opérations sur le 3 % à divers taux avec 
tendance très-prononcée à la hausse. La physionomie 
de la Bourse était très-animée , et l’on croyait à la 
continuation de la hausse, si l’affluence des espèces 
métalliques ne diminuait pas. La Banque Esp. de 
Saint-Ferdinand, 4 40 à 50 jours ou à volonté. 

26 février. — 3 0 / 0 , 28 au comptant, 28 4/4 à 50 
jours (après la bourse 28 à 28 4/8 arg., 28 4/4 pap.): 
4 °/ 0 , 46 4/2 au compt., 47 au 40 mars; 5"/ 0 , 47 4/8 
au compt. (après la bourse 47 arg.) Det. sans intérêt 
n’est pas cotée (après la bourse 5 3/4 arg.) Valés non 
cons. 7 4/2 au compt. Banque de St-Ferdinand 438 
pap. — Changes. — Paris 5.8 arg. 5.7 pap. Londres 
48 arg. 47.70 pap. Bordeaux, 5.42 pap. Marseille 
5.9 arg. 

Il n’y a pas eu d’affaires en fonds publics à Amster- 
dam et Anvers. 

Francfort-sur-Mcin, 39 février. 

2 4/2 °/ 0 métalliques 42 ; chemin du Nord 44 ; Es- 
pagnol 3 °/«, 24. — Chemin de Berbach 76 ; actions 
de la banque de Vienne 4600. 

Berlin , 39 février. 

Bourse en forte baisse; 3 4/2 °/ 0 80 à 82; actions 
de la banque 90 à 95. 

AVIS. 

— Un grand concert donné par MM. Savart, A. Ro- 
picquet, et Mlle Joséphine Girod, au bénéfice des bles- 
sés du 24 février, aura lieu dimanche prochain, 5 
mars, à deux heures, salle Fite, rue de la Chaussée- 
d’Antin, 49 bis. On entendra les premiers artistes. Les 
billets se trouvent chez MM. Savart, 8, rue Lepelle- 
tier, A. Ropicquet, 5, rue Coquenard, et Mlle José- 
phine Girod, 54, rue des Vieux-Augustins, ainsi qu’aux 
journaux le National, la Réforme , et la Presse. 
(Prix du billet, 5 francs.) 


Les rédacteurs : Hippolyte Castille , Molinari. 


IMPRIMERIE DE NAPOLÉON CHA1X ET C% RUE BERGÈRE, 8. 



PROGRAMME RES SPECTACEES RE 9 MARS. 


IÉATRE DE LA NATION. 

On commence al a. 

JÉIUJSA1.EM , .. 

4 act., A.-Royer, G.Yaez, 
Verdi. 

ton P“P rez , 

(tout Brémond 

iomto Porthenut 

, er Alizord 

iiir Ouignot 

lut F. Prévôt 

nuit Molmier 

yer Kœning 

cier 3 Ba,t bot 

è ne mesd Julian 

irP Muller 


TH. DE LA RÉPUBLIQUE 

On commence ù i n. 1/4. 

LE MABIACE DE FIGAI10. 
c. 5 u. Beaumarchais. 
Figaro Bègnier 

le Comte Geoffroy 

Buzile Riché 

Bortiiolo Jounnis 

Antonio Provosl 

Brid’oison Got 

Doubleuioin Chéry 

Huissier Mathieu 

Pédrille Dengremonl 

Grippe-Soleil Riché 


Suzanne mesd. Brohan 
la Comtesse Noblet. 

Marceline Thénard 

Chérubin Anas 

Fanchette Solié 

La Marseillaise. 


OPÉRA-COMIQUE. 

On commence û 7 h. l/Z. 

IIAYDÉE OU LE SECRET, 
op.c. en 3 u., Scribe, Auber. 
Edgardo Roger 

Asthon H. -Léon 

Andréa Audron 

Dominico nicquier 

Rufaela mesd. Grimm 
Huydée Envoyé 


0DÉ0N. 

On commence ù G h. 1/Z. 
les étourdis, 
com. 3 u. Andrieux. 

La Marseillaise. 

Mlle DE BELLE-ISLB, 
c. 5 a., A. Dumas. 
Richelieu Jourdain 

Duubigny Luguet 

d'Aumont OlivieT 

d’Auvray Harvilio 

Chamillac Uusson 


la Marquise 

Martelleur 

Gnbrielle 

Laurent 

Mariette 

St-Hiluire 

LE JEU DE L’AMOUR El DU HASARD 

c. 3 ne. Marivaux. 

THÉÂTRE-HISTORIQUE. 

On commence à 6 h. 1/2. 

MONTE-CHRISTO. 

dr.5o.0tab. A. Dumus, 

A. 

Mnquet. 

, 

Doutes 

soirée.) 

Mélingue 

Danglurs 

Chéri 

Morel, 

St-Léon 

Pénélon 

Barré 

Cuderousso 

Boutin 

Dontès père 

Collier 

Noirtier, 

Dupuis 

Fernand, 

GfO.-ge 

Villefoit 

Lacress 

Forin 

Bonnet 

Antoine 

Charles 

Uertuccio 

Crette 

Ravi la 

Beaulieu 

le Gouverneur Peupin 

un ngentde pol. Lefèvre 

Mercédès mosd. Lacrcssonni. 

la Cnrconto 

Person 

Grignollo 

Jouve 

René 

Maillet 


Delistel 

Blid. Morel, 

Fontenay 


OPÉRA-NATIONAL. 

On commencera ù 7 II. 

LE BBASSEUB DE TRESTON. 
op.-c. 3 u.Leuvet, Brunsvick, 
A. Adam. 

Daniel, C.abel 

Toby Huré 

Jonkins Châteauren. 

Malgrave Sallerin 

Lovel Dutilloy 

Bob Hervé 

Efûo mad, Potier. 
Chants Nationaux. 


VAUDEVILLE. 

On commence a O n. oio. 

RELACHE. 


VARIÉTÉS. _ 

On commencera n 7 h. 

LES DEUX BRIGADIERS» 

Y. ‘2 a. Rosier. 

' LE MARQUIS DE LAUZUN. 

y. 1 a., Carmouehe, Vermont. 
Le baron Bardou 

Le docteur Béburd 
Goulussmann Dussert 
Frskandoff Aniedée 
Le marquis m** Déjazet 


La comtesse Lobry - 
Hildegarde Flore. 

LES ENFANTS DE TROUPE. 

v. 2 a. Bayard et Bléville. 
Le colonel Bomand 

Sévelas Rébard 

Louis Cachardy 

Trim Bouffé 

Flamberge Hoffmann 

Nadège m" Saint-Marc 
Lodoïska Flore 

Henriette Potel 

Titine Suzanne. 


GYMNASE. 

On commence h 6 h. 1/2. 

CRISTOPHE LE CORDIER, 
c. v. 2 act. Xavier, asson. 
Christophe Achard 

Cbignard Landrol 

Charles Rhoievil 

Paturin Pérès 

Mudeline M”" Désirée 
M“* Rigaud Lambquin 

Suzanne Anna-Chéri 

UN CHANGEMENT DE MAIN. 
Alexis Bressant — le marquis 
Landrol — le comte, Ferville 
— Alexandre, Pastelot — Eli- 
sabeth, mesd. Rose-Chéri — 
Fœdoro, Keeler. . ; 


IA CLÉ DANS LE DOS, 
c.-v.l a., Duvrt, Lauzanne. 
Athanase Arnal 

Grinchet Svlvestre 

Dumolard Laudrol 

Lucien A . Landrol 

Endymion Anton in 

M"* Lardèche M"** Lambquin 
Isabelle Koehler 

Emerance Fargette 

PASSÉ MINUIT, 

vaud. 1 acte, A. Lcckroy et 
A. Bourgeois. 

Joué par Amal et Geoffroy. 


THÉÂTRE M0NTANSIER. 

On commence à 6 h. 1/2. 

BRELAN DE TnOUPIERS, 
v. 1 a. Dumanoir, E. Arago. 
Gatecuir, L’héritier — les 3 
rôles, Levassor — Césanne, 
mesd. Dupuis — V* Portugal, 
Leménil. 

Chants patriotiques, 
représentation de : 

34 FRANCS OU SINON ! 
y. 1 a. 

UNE CHAMBRE A 2 LITS. 

• v. 1 a., Tarin, Lefebvre. 

Isidore, Alcide Tousaz — 
Etienne, Ravel. „ 


UN BANC D'HUITRES, 
revue de 1847 en 5 actes, 
Jouée par Sainville, Hya- 
cinthe, Leménil, A. Tousez, 
Crassot , Levassor, Lhéritier, 
Kalekaire , Lacourière, Au- 
gustin, Luguet, Floridor. — 
Brassine , Lambert , Durand , 
Lecomte, Irène, Ozy, Pauline, 
Du val, Scrivaneck, Liévenne. 


PORTE-SAINT-MARTIN. 

On commence à 7 h. 0i0. 

GUILLAUMB TELL, 

dr. 5 a. 

Guillaume Tell Roucourt 
Stauffacher Jemma 

Walter Furst Marius 

Melchtal Lin vil le 

Ruodi Dubois 

Conrad Déchampt 

Rosselmon Moessara 

Verni Vissot 

Frjesard Albert 

Gessier Muün 

Meier St-Amand 

Stressi Néraut 

Hedwige, M"" Holley , 
Gertrude Daubrun 

Armgart Charton 

Jemmy Désirée 

Walter Tell Déroux 


GAITÉ. 

On commence ii 5 h. 1/2. 
TOUT POUR LES FILLBS, 

v. 2 a. 

L'ATELIER DK DEMOISELLES, 
v.3 a., Paul de Kock. 

M u * DB LAFAILLE. 

dr. 5 a. 


AMBIGU. 

On commence à 5 h. 1/2. 

NOTBI-DAME DES ANGES, 

dr. 5 actes, 

Précédé de : 

UN MARIAGE NN 1793, 
Prologue en un acte, 
Frédéric Mondidier 

de Trénitz Chilly 
Maurice G. Guichard 

Bernard Arnault 

Gauthier Stainville 

Pondeloup Ménier 
Michel Laurent 

maître d’hôtel Thierry 
Thérèse M«* Guyon 
Louise Naptal-Arn. 

Catherine , Lemaire 
mère Roussel Sylvain „ 


COMTE. 

Séance.— Dioramn. 
piiurot. 

LA NOURRICE. 
POLICHINELLE. 


FOLIES. 

COCARDE. 
LA FILLB. 
CANARDS. 


DÉLASSEMENTS. 

AVENTURES- 
PÈRE ET ONCLE. 
LES DÉLASSEMENTS. 


BEAUMARCHAIS. 

LA FILLE. 
Intermèdes. 

LES RODEURS DE BARRIÈRE. 
PORTRAIT. 

l'ilk. 

ETUDIANTS. 


SPECTACLES-CONCERTS. 

On commence â 7 h. 
Musique, Danses, Chanson- 
nettes, Pantomime, Physi- 
que, etc. 


DI0RAMA. 

Boulevort Bonne - Nouvelle, 
tous les jours de 10 ù 4 h. 


SALLE VALEKTINO. 

Soirées dansantes etmusicalcs 


JARDIN D'HIVER. 

Aux Champs-Elysées. 

Promenades de jour.— Marché 
aux fleurs, chauffé et per- 
manent.— Cabinet de lecture 
gratuit. — Salles d'exposi- 
tion. 

Prix d'entrée : 1 fr. 


SALON DE LA PICARDE. 

Rue Saint-Denis, 97. — Bal 
les Dimanches. Lundis et Jeu- 
dis. 



